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Droit


Les droits de l’homme

Il s’agit de droits subjectifs accordés à chaque individu dans ses rapports avec l’Etat.

Ces droits sont garantis:

Sur le plan national: par la Constitution

Exemple: 

Sur le plan international: par la Convention Européenne des Droits de l’Homme

Droits garantis:

Cette convention garantit ces droits qui sont le fondement de toute société démocratique.

Elle a été signée le 1er novembre 1950 par les 33 Etats membres du Conseil de l’Europe.  Le Parlement belge l’a ratifiée en 1955 ce qui signifie que la Belgique a accepté que ses lois seraient contraires aux droits fondamentaux garantis par cette convention puissent être censurés par la Cour Européenne des Droits de l’Homme (à la Haye)

Exemples: Art. 3 «Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants».

                 Art. 8 «Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance».

A. La personnalité juridique

1. Ce qu’est une personne

«Une personne est un être capable d’avoir des droits et d’être soumis à toute une série d’obligations».

La personnalité juridique est donc l’aptitude à être sujet de droits et d’obligations.

Exemple: considérons la situation juridique de Mr ……

Il possède des droits et des devoirs relatifs à – sa personne

-  ses biens (son patrimoine)

Relatifs à sa personne:

DROITS






DEVOIRS
Relatifs à son patrimoine:

DROITS






DEVOIRS

Toute personne est donc sujette à des droits et des obligations.

Il existe 2 catégories de personnes juridiques:
· Les personnes physiques: tout être humain

· Les personnes morales: groupement de personnes physiques auxquels la loi accorde une personnalité propre, dans un but économique ou social.

Ces individus gèrent ensemble un patrimoine commun

On distingue les personnes morales de droit privé poursuivant un but non lucratif.

Exemple:

Poursuivant un but lucratif:

Exemple:

· les personnes morales de droit public: c-à-d les institutions publiques.

Exemple:

Les personnes morales ont des droits patrimoniaux, mais pas de droits personnels car ….

Exemple:

Les élèves d’une école décident de fonder une association sportive.

Dans un premier temps, ils choisissent de former une simple association de fait. Cette association ne jouit pas de la personnalité juridique: elle ne peut, en tant que telle, être titulaire de droits et d’obligations. L’accord de tous les membres doit être obtenu pour pouvoir acheter un local, du matériel, …

Pour remédier à cet inconvénient, les élèves décident dans un second temps, de constituer une association sans but lucratif, dotée de la personnalité juridique. Comme toutes les personnes morales, cette A.S.B.L a un patrimoine propre, un nom (raison sociale ou dénomination), un domicile (siège social) et une nationalité. Elle agit à l’intervention de personnes physiques, chargées de sa gestion.
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2. Quand commence et cesse la personnalité juridique

La personnalité juridique est accordée à toute être humain né vivant et viable.

Vivant: 

Viable:

Seule la mort (mort cérébrale) peut mettre fin à la personnalité juridique.

3. L’identification des personnes physiques

Une personne physique est identifiée par …

a. Le Nom

Il joue un rôle essentiel dans la vie sociale et permet d’éviter les confusions qui conduiraient à attribuer les droits et obligations d’une personne à une autre.

Il est composé: - du nom patronymique



  - du prénom

Le nom patronymique est une appellation attribuée aux membres d’une même famille, le prénom permet de distinguer les individus d’une même famille.
Le nom patronymique: le nom de famille héréditaire, et est celui du père:
Cas particulier:
· L’enfant né hors mariage porte le nom de celui de ses auteurs qui l’a reconnu en premier.
· L’enfant adoptif porte le nom de l’adoptant. Ce nom peut s’ajouter au sien éventuellement.

· L’enfant trouvé reçoit le nom qui lui est donné par l’Officier de l’Etat Civil

· La femme mariée garde son nom de jeune fille dont elle doit faire usage dans les actes officiels

· Les enfants d’origine latine ont le droit de porter les deux noms de famille (du père et de la mère)

Le prénom: est choisi librement par les parents, il permet de distinguer les membres d’une même famille.

Seule restriction: ne pas choisir un prénom ridicule qui pourrait nuire à l’enfant ou prêter à confusion.

Notons qu’un individu peut, dans certaines circonstances, obtenir l’autorisation de changer de nom ou de prénom. Un arrêté royal, autorisant le changement de nom, sera alors publié au Moniteur Belge.
b. Le domicile

Le domicile civil est le lieu du principal établissement.
Le domicile désigne un lieu fixe, nettement localisé, où nous vivons habituellement. La résidence correspond à un lieu ou à une région où nous séjournons quelques temps.
Le domicile civil est obligatoire, unique et fixe.
En principe, les individus choisissent librement l’endroit où ils établissent leur domicile.
Dans certains cas, la loi fixe toutefois d’office le domicile d’un individu. Il s’agit du domicile légal.

Exemples: 

· les juges doivent être domiciliés dans le ressort de la juridiction où ils siègent.

· Les notaires nommés à vie doivent avoir pour domicile le lieu de leur fonction

· Le mineur non émancipé a son domicile chez ses parents

· Le majeur interdit a son domicile chez son tuteur.

c. La nationalité
La nationalité est le lien qui rattache une personne a un Etat déterminé.

Elle confère des droits et engendre des obligations.

Exemples: 

Modes d’attribution de la nationalité
Sont belges, de plein droit: 
1. par filiation

L’enfant né, même en pays étranger, d’un père ou d’une mère belge.

2. par adoption

L’enfant adopté par un ou une belge devient belge, qu’il soit né en Belgique ou à l’étranger.

3. l’immigré de la troisième génération

Dont l’auteur aussi est né en Belgique et a résidé en Belgique durant 5 ans au  cours des 10 années précédant la naissance de l’enfant.

4. L’enfant apatride né en Belgique et l’enfant né en Belgique de parents inconnus

5. par acquisition de la nationalité en même temps que son père ou sa mère

Ceci concerne les enfants de moins de 18 ans qui suivent le changement de nationalité de leurs parents.

6. l’enfant de la deuxième génération d’étrangers (belge par déclaration)

· est belge l’enfant de moins de 12 ans, né en Belgique et dont un auteur fait une déclaration réclamant pour son enfant l’attribution de la nationalité belge. L’auteur doit résider en Belgique durant les 10 ans précédant la déclaration et l’enfant depuis sa naissance.

· L’étranger né en Belgique et y résidant depuis sa naissance, peut entre 18 et 30 ans, faire une déclaration d’acquisition auprès de l’Officier de l’Etat Civil.

Modes d’acquisition de la nationalité
1. l’option

Elle confère seule la qualité de belge de naissance. Il s’agit d’une faculté attribuée à certaines personnes qui ont déjà des attaches avec la Belgique de manifester par une déclaration leur désir d’acquérir la nationalité belge.

Peuvent par exemple, opter pour la nationalité belge:

· le jeune né en Belgique,

· le jeune né à l’étranger, dont le père ou la mère possède la nationalité belge au moment de la déclaration d’option,

· l’enfant qui, avant l’âge de 6 ans, a résidé au moins 1 an en Belgique avec ses parents.

Conditions: - être âgé de 18 à 22 ans maximum

· avoir eu sa résidence principale en Belgique de 14 à 18 ans ou durant 9 années au moins, et durant les 12 mois précédant la déclaration d’option.

2. 
le mariage

L’étranger qui se marie avec un conjoint belge ou dont le conjoint acquiert cette nationalité peut devenir belge par déclaration faite en tout temps, à condition qu’il y ait eu au moins 3 ans de vie commune en Belgique et qu’il ait volonté d’intégration du demandeur.

Il faut une déclaration car le mariage n’exerce de plein droit aucun effet sur la nationalité.

Cette déclaration doit être agréée par le tribunal de première instance.

3. la naturalisation

est un acte du pouvoir législatif qui accorde à une personne la qualité de belge. Elle confère la jouissance des droits civils et politiques, et permet l’assimilation complète à la situation de belge.

Conditions: avoir au moins 18 ans et avoir résidé depuis au moins 3 ans en Belgique.

Ce délai de 3 ans est ramené à 2 ans pour les apatrides et les réfugiés.

La naturalisation est accordée après une enquête du parquet destinée à vérifier l’existence ou non de faits graves et la volonté d’intégration.

Exemple de Loi accordant des naturalisations:

Comment peut-on perdre la nationalité:

-

-

-

-

-

d. L’Etat Civil
L’état civil est la situation dans laquelle se trouve une personne par rapport à d’autres personnes: célibataire, marié, veuve, divorcé, …

La preuve de l’Etat Civil se fait par:

· des titres authentiques

· la possession d’état

· la preuve par témoins

La capacité juridique des personnes physiques

1. Minorité – Majorité

La capacité est l’état d’un être capable de droits et d’obligations.

a) L’incapacité totale existe dans 2 cas:

· La minorité d’âge

· L’état mental grave (dément grave & arriéré mental)

Le mineur d’âge (moins de 18 ans)

Est frappé d’une incapacité générale d’exercice de ses droits et obligations;

Le législateur a fixé la majorité à 18 ans.

Avant cet âge, tout mineur non émancipé est considéré comme incapable d’exercer les droits qui lui sont pourtant reconnus.

C’est ainsi qu’il se fera représenter par certaines personnes, majeures et capables qui agissent en son nom: ses parents ou son tuteur (dès qu’un des parents est décédé).

Il existe certaines exceptions.

Ainsi, par exemple, le mineur doué de discernement a le droit de:

· signer un contrat de travail ou d’emploi et toucher un salaire,

· reconnaître son enfant naturel et exercer l’autorité parentale,

· faire un testament pour la moitié de ses biens, dès 16 ans.

Le majeur d’âge interdit

Il s’agit des majeurs d’âge dont l’état mental de démence grave et habituelle nécessite une telle mesure.

Cette mesure est déclarée par le tribunal de première instance.

Les droits d’un majeur interdit sont confiés à un tuteur.

La minorité prolongée

Concerne les arriérés mentaux et permet ainsi de les maintenir sous régime de puissance parentale plutôt que de leur appliquer l’interdiction.

Ils sont placés sous l’autorité de leurs parents, sans limite d’âge. 

Arriéré mental = état de déficience mentale caractérisé par un manque de développement des facultés intellectuelles et affectives.

Celui qui se trouve sous statut de minorité prolongée est assimilé à un mineur de moins de 15 ans.

Ce statut est déclaré par le tribunal de première instance.

b) En cas d’incapacité partielle: assistance

Ceci concerne: - les prodigues: qui se livrent à des dépenses inconsidérées mettant en danger leur patrimoine

· les faibles d’esprit: dont l’état mental est déficient, mais ne justifie pas la   minorité  prolongée, ni l’interdiction

- le majeur hors d’état de gérer ses biens: dont l’état de santé nécessite de protéger ses biens en nommant un administrateur provisoire de ceux-ci

En cas d’assistance, le Tribunal de première instance désigne un Conseil judiciaire qui assiste la personne pour tous actes dépassant la pure administration de ses biens.

En bref

· sont incapables et placés sous tutelle:

· le mineur non émancipé

· le majeur interdit

· l’arriéré mental grave

· sont partiellement incapables:

· le mineur émancipé (assisté d’un curateur)

· le faible d’esprit et le prodigue (sous assistance)

· le majeur hors d’état de gérer ses biens (assistance)

2. Emancipation

Entre l’incapacité du mineur et la pleine capacité qui sera la sienne à 18 ans, un régime de transition existe dans certains cas: l’émancipation.

L’émancipation est un acte juridique destiné à augmenter la capacité du mineur.

Il existe 2 formes d’émancipation: - l’émancipation légale (résulte du mariage du mineur)

·  l’émancipation volontaire

L’émancipation volontaire est accordée par le Tribunal de la Jeunesse, à la demande du père, de la mère ou du conseil de famille.

Cette émancipation peut être demandée à partir de 15 ans.

Le mineur ne peut la demander lui –même.

Effets de l’émancipation

L’émancipation augmente la capacité du mineur qui n’a cependant pas le statut d’un majeur. 

Le mineur émancipé a certains pouvoirs mais reste encore sous contrôle. Les parents n’assument plus l’autorité parentale: pas de droit de garde, de surveillance ou de correction.

Exemple:

Mais le mineur émancipé continue à devoir obtenir le consentement de ses parents s’il désire se marier.

Il pourra réaliser seul une série d’actes qui se rapportent à ses revenus:

L’assistance d’un curateur (personne désignée par le conseil de famille) sera nécessaire pour poser des actes qui mettent en cause son capital:

Certains actes nécessitent l’autorisation du conseil de famille:

3. L’autorité parentale

Il s’agit de l’ensemble des droits et des devoirs que Loi reconnaît aux parents et à certaines personnes sur la personne et les biens de leurs enfants mineurs non émancipés.

Il s’agit de droits et de devoirs sur la personne de l’enfant

Exemple:

Il s’agit de droits et de devoirs sur les biens de l’enfant

Exemple:

Notons que la Loi prévoit des sanctions à l’égard des parents qui abusent de leurs droits ou négligent leur devoir.

4. La tutelle

C’est un régime spécial de protection établi par la Loi en faveur es enfants mineurs qui n’ont pas ou n’ont plus leurs deux parents.
(ce régime s’applique aussi en cas de mineur d’âge interdit et de minorité prolongée)

Organes de la tutelle

· Le tuteur: est désigné par le parent survivant, ou par le conseil de famille en  cas de décès des 2 parents. En cas de décès d’un des parents, l’autre est nommée tuteur. Le rôle du tuteur est de prendre soin de la personne et des biens du mineur.

· Le subrogé tuteur: est désigné par le conseil de famille. Son rôle:

- Assister le tuteur dans sa mission

- Remplace le tuteur lorsque ses intérêts sont opposés à ceux du mineur

- Surveille la gestion du tuteur.

· Le conseil de famille: est une assemblée de six personnes (de préférence des parents du mineur) présidée par le Juge de paix. 

Son rôle:


assiste le tuteur et le subrogé tuteur et les contrôle.

· Le tribunal de première instance: qui homologue certaines décisions du conseil de famille et auprès duquel un recours peut être formé contre les décisions du conseil de famille.

Le mariage

Les régimes matrimoniaux

Le régime matrimoniale à pour objet les biens et les dettes des époux

Notons tout de suite qu’il n’est pas obligatoire de faire un contrat de mariage, et qu’on peut changer de régime matrimonial au cours du mariage.

Deux possibilités:

1) les époux n’ont pas fait de contrat de mariage devant notaire, ils sont alors soumis au régime légal.

2) Les époux ont fait un contrat de mariage devant notaire, ils sont alors soumis à un régime de leur choix, comme par exemple:

Deux définitions:

Régime matrimonial = ensemble des règles qui déterminent quel conjoint est propriétaire des biens et comment il peut les gérer et en disposer.

Contrat de mariage = contrat, passé devant notaire, dans lequel les époux indiquent le régime matrimonial qu’ils choisissent.

Ne pas confondre:

Acte de mariage





Contrat de mariage

Concerne les personnes




concerne les biens

Obligatoire






facultatif

Lors du mariage





avant ou pendant le mariage

Devant officier de l’état civil




devant notaire

Le régime légal

Il comprend 3 patrimoines (ensemble des biens (actif) et des dettes (passif)):

1) propre au mari

2) propre à la femme

3) commun aux 2 époux

Chaque époux peut, avec l’accord de l’autre, gérer seul le patrimoine commun, dans l’intérêt de la famille.

Les biens propres sont gérés par l’époux auquel ils appartiennent.

(voir tableau en annexe)

La séparation de biens

Il s’agit d’un autre régime matrimonial fréquemment utilisé.

Dans ce régime, il n’y a pas de patrimoine commun.

Chaque bien appartient à l’un des époux.

Ils peuvent cependant posséder en copropriété certains biens qui doivent alors être gérés par les 2 époux agissant ensemble.

Naissance et fin du régime matrimonial

Le régime matrimonial sort ses effets le jour de la célébration du mariage civil.

Rappelons que pendant le mariage les époux peuvent, de commun accord, changer de régime matrimonial, même plusieurs fois s’ils le veulent.

Le changement doit se faire devant notaire et être homologué par le tribunal de première instance.

La dissolution du régime matrimonial se réalise dans 4 cas:

Dans ces cas, il faudra faire l’inventaire des biens et des dettes, et partager les biens communs.

REGIME LEGAL

Sont propres à chaque époux










Sont communs
Les biens











Les biens
Les biens possédés avant le mariage








les revenus professionnels

Exemple:

Les biens acquis par héritage ou donation







les revenus de biens propres

Exemple:

Tous les biens achetés avec son argent propre






les biens dont hérite ensemble pdt le mariage

Exemple:

Les vêtements et objets à usage personnel

les biens dont on ne peut prouver qu’ils sont propres

Exemple:

(il faut donc garder les factures d’achat)

Les indemnités reçues suite à un accident

Exemple:

Le droit à a pension

Sont propres à chaque époux









Sont communs
Les dettes
Les biens

Les dettes antérieures au mariage
les dettes contractées ensemble par les époux

Exemple:

Les dettes héritées
les dettes contractées par un des époux pour les besoins du ménage ou l’éducation des enfants.

Exemple:

Les dettes contractées et concernant son patrimoine propre
les dettes contractées dans l’intérêt du patrimoine commun

Exemple:

Les dettes suite à une condamnation pénale
les dettes dont on ne peut prouver qu’elles sont personnelles

Exemple:

Gestion
Gestion

Chaque époux gère seul son patrimoine
chaque époux peut gérer seul biens


Pour certains actes importants, les 2 époux doivent agir ensemble.

Exercices

1. Marc & Françoise se marient sans avoir été devant notaire. Quel est leur régime matrimonial?

2. Au décès de son père, Marc hérite d’une villa à la Riviera. De quel patrimoine cette maison fait-elle partie?

3. Marc et Françoise reçoivent de leurs amis une télévision pour leurs 5 ans de mariage; Françoise veut offrir cette télévision à une vieille tante. Peut-elle le faire sans l’accord de Marc?

4. Marc donne en location la villa sur la Riviera, pour les deux mois de vacances. Peut-il le faire sans l’accord de Françoise?

Quel est le sort des loyers payés par les locataires?

5. Marc souhaite vendre cette villa sur la Riviera. Peut-il le faire sans l’accord de Françoise?

6. De quel patrimoine le prix de vente fait-il partie?

7. Marc et Françoise n’ont pas payé leur note de mazout. Françoise a passé seule la commande. Sur quel patrimoine la société de mazout peut-elle poursuivre le paiement de sa facture?

8. Françoise perçoit 20 000 € de dividendes produits par les actions dont elle est propriétaire. Quel est le sort de cette somme de 20 000€?

9. Marc perd sa situation et se retrouve au chômage. Il décide d’envoyer leur fils, âgé de 8 ans, à New-York pour les vacances. Le voyage et le séjour coutent 3 000€. Il signe le contrat avec la société qui organise ce voyage.

En cas de non-paiement, les biens propres de Françoise sont-ils engagés?

10. Françoise constate que Marc ne lui donne plus d’argent pour le ménage et qu’il contracte des dettes importantes au jeu. Marc est par ailleurs employé dan une firme d’informatique. Que peut faire Françoise?

Les conflits conjugaux
La filiation
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